[image: image1.jpg]Groupe La Poste
Elections Conseil d’Administration 2010

le 16 novembre

Votez I =
efficacep

Votex

Une force a vos cotés




Montreuil, le 21 Juillet 2010
La Poste
Courrier - Colis


7 Septembre : 
Toutes les raisons d'être en grève !

Le gouvernement présentera son projet de loi à l'Assemblée nationale concernant les retraites. Ce texte est un recul pour les droits et acquis des salariés.

C'est un choix de société qui se détermine : 
· soit nous aurons à travailler plus longtemps pour ne pas gagner plus voire beaucoup moins. Travailler plus longtemps, avec de mauvaises conditions de travail réduira automatiquement la durée de vie consacrée à la retraite.
· soit tous ensemble nous nous mobilisons pour exiger le respect du droit à la retraite à 60 ans et les conditions de financement pour assurer le présent et l'avenir.
L'argent existe

En 2009, le fisc a récupéré 15 milliards d'€uros de fraude sur les grandes fortunes ! 
Prenons sur les profits financiers et réformons l'assiette de cotisations sociales.

La Poste s'aligne sur la volonté gouvernementale, tant sur les questions de retraite que de politique sociale.

Les exemples ne manquent pas : avant même la loi votée et appliquée, les instructions sont données pour intimider les collègues. :
· Droit à la retraite pour les pères et mères de 3 enfants remis en cause par les conditions

· Au courrier, à ce jour non reconduction du DAFA. Celui-ci, qui plus est, n'a jamais fait l'objet de négociation

· A ce jour non reconduction de reconduction des dispositifs de fin de carrière

· De nombreux agents partent en retraite sans promotion et lorsqu'ils peuvent prétendre à une RAP une RPP de la classe I à II La Poste imposerait comme pré requis le permis poids lourd !

· En matière salariale et le courrier se distingue, se sont près de 60% de dossiers qui gagnent moins de 1.600 euros par mois

Les métiers du courrier sont pénibles :
· Travailler 6 jours sur 7 par tous les temps 

· Travailler avec des horaires atypiques et contraignants

· Subir la mécanisation, la modernisation à outrance au détriment des rythmes biologiques
· Imposer des organisations de travail qui ne visent que la productivité au détriment de la santé des agents et du service public. 
Cela doit cesser
La pénibilité doit être reconnue. Le projet de loi gouvernemental soutenu par le Medef, par La Poste, envisage une pénibilité reconnue pour 10.000 salariés toutes professions reconnues.

Le service actif n'a pas à être remis en cause et doit être garanti à tous, à taux plein dès 55 ans, il doit être étendu à tous les nouveaux recrutés quelques soient leur grade ou leur statut

Service public et rôle social des postiers, du facteur
Il ne suffit pas pour La Poste d'en parler mais il faut des actes !
Non seulement La Poste ne cesse d'en parler, mais quotidiennement elle restructure, supprime des emplois, elle détruit le service public et ses réseaux traitement du courrier. 
Le conflit de St Cyprien sur Dourdou en est une parfaite démonstration. 
Elle impose de tels rythmes de travail qu'elle contraint les personnels a ne plus assurer de rôle social et organise une baisse de qualité de service
D'autres choix sont possibles
La CGT propose à tous les personnels quelques soit leur service et leur grade de se réunir, de décider d'être dans l'action, en grève et en manifestations le 7 septembre.
Toutes ces revendications font l'objet de nombreuses luttes au courrier. 
Décidez collectivement d'agir le 7 septembre sera les fédérer, donnez plus de puissance aux revendications locales et générales.

La CGT propose que chaque centre de courrier, Colis s'engage sur un appel national à l'action.
Le 7 septembre, faisons nous entendre, unitairement,
personnels et organisations syndicales,
de La Poste et du Gouvernement.
La CGT propose





le droit à la retraite à 60 ans avec des départs anticipés dès 55 ans avec la bonification d’un trimestre par année prenant en compte la pénibilité


des augmentations générales significatives de salaires


une prime immédiate de 400 €uros,


l’attribution d’un 13ème mois  pour tous, 


l’arrêt de toutes les réorganisations qui suppriment de l’emploi,


l’arrêt de toute forme de sécabilité,


aucune mobilité forcée, le droit au temps partiel choisi et non imposé,


la reconnaissance du rôle social du facteur,


des créations d’emplois stables et bien rémunérés,


l’ouverture de concours de tous grades,


la mise en place de régime de travail sur la base de 32 heures hebdomadaires et 28 heures en nuit


le maintien et le retour à des brigades traditionnelles (2 nuits sur 4, brigades, …)


le respect du droit à congés (CA – RTT – RCY …),


le respect du droit aux ASA familiales (naissance, mariage, décès, garde enfants malades, …),


le respect du droit et de l’exercice syndical,


l’arrêt des pressions et sanctions à l’égard des personnels et des militants syndicaux,


l’arrêt des contrôles médicaux abusifs et du recours à des cabinets privés,


l’ouverture de crèches d’entreprises,


le II.1 grade de base avec un repyramidage de tous les grades sur la base d’un SMIC à 1.600 €uros bruts,


des volants de remplacement à 25 % minimum à l’acheminement comme à la distribution,


le droit à la promotion pour tous garantissant une augmentation de salaire avec refonte des grilles indiciaires,


une DJT à 6 heures par jour avec maximum 3 heures de travaux extérieurs à la distribution


le droit au weekend-end de repos, avec 2 jours consécutifs intégrant des samedis (exemple : base un week end sur deux de repos),


la réouverture de tableaux de mutation avec millésime pour l’ensemble des personnels fonctionnaires et l’ouverture d’un même tableau pour les contractuels,


la titularisation des contractuels


la révision des normes et cadences en intégrant la pénibilité


l’arrêt de la mise en place des CHM


Un temps d'habillage et déshabillage de 10 minutes et 5 € par semaine pour l'entretien de la tenue.


le droit à une restauration (RIE) pour tous avec des horaires de travail compatibles, l’augmentation de la prime de panier et l’attribution de titres restaurant sans restriction,


une prime de transport pour tous, correspondant au trajet domicile/travail


le droit à la formation pendant les horaires de travail,


l’acheminement et la distribution du courrier et des colis 6 jours sur 7 en J + 1 voire H +, en favorisant le développement des complémentarités et des coopérations rail, air, route,


le maintien et le retour à des centres de tri départementaux triant les courriers entrant et sortant du département,


le maintien de tous les CHS CT,


l’amélioration immédiate des conditions de travail pour garantir la santé des agents, l’ouverture de négociations à tous les niveaux sur les bases des revendications des personnels.
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